


Situation juridique
La convention de postposition est un contrat conclu entre un créancier et une SA débitrice (p. ex. le créancier X a prêté une certaine somme à la SA) au vu de la fragilité financière de la société. Par cette convention, le créancier (généralement un actionnaire) s’engage, en cas de faillite ou de liquidation de la SA, à ne faire valoir sa créance qu’une fois toutes les autres créances de la société entièrement remboursées. La postposition requiert un examen préalable établissant la solvabilité du créancier postposant. Il est en effet nécessaire d’établir s’il est financièrement en mesure de supporter une éventuelle perte de ses créances envers la société sans que ses propres créanciers ne soient mis en danger. Ainsi, les art. 285 ss. de la loi sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP), prévoient que la postposition déclarée peut, en cas de faillite du créancier postposant, être contestée par la voie de l’action révocatoire. 

La postposition ne constitue pas un abandon de créances, mais uniquement leur placement à un rang inférieur à celui de toutes les autres créances de la société. Cette procédure permet d’éviter la déclaration de faillite, c’est-à-dire que le juge ne soit avisé du surendettement de la société (art. 725  al. 2 CO). La postposition ne peut à elle seule éviter un surendettement; elle constitue uniquement un élément, parmi d’autres, d’un concept d’assainissement global. En général, la déclaration du créancier porte non seulement sur la postposition des créances, mais également sur leur sursis durant la période d’endettement ainsi que, éventuellement, sur un sursis de paiement des intérêts. La déclaration du créancier repose sur la certitude que le conseil d’administration réussira à assainir la société dans les meilleurs délais. Pour la société, le sursis entraîne une interdiction d’amortissement et, éventuellement, de paiement des intérêts durant la période de surendettement. Ainsi, non seulement la créance n’est pas exigible, mais en plus, elle ne peut être remboursée. L’objectif de la démarche est de renforcer la position des autres créanciers, ainsi que la situation financière de la société. Par conséquent, la convention de postposition doit être conclue pour une durée indéterminée et de manière irrévocable. Ce n’est qu’une fois qu’il est établi que le surendettement a été surmonté que la convention peut être annulée. Pour des raisons de preuve, il convient de privilégier la forme écrite aussi bien pour la rédaction de la convention de postposition que pour son annulation. Lorsqu’un assainissement ne semble plus possible, la postposition constitue un moyen inapproprié pour éviter une intervention du juge. A ce stade-là, seul peut encore être envisagé un abandon de créances. Neuer Text : Im Falle der Insolvenz des Schuldners bzw. der nicht freiwillige Liquidation, verzichtet der Gläubiger auf seine Forderung, im Umfang, in dem das Verwertungsergebnis zur vollen Befriedigung der übrigen Gesellschaftsgläubiger und zur Deckung allfälliger Liquidations-, Stundungs- oder Konkurskosten benötigt wird.
Convention de postposition

entre

________________________ [prénom/nom et adresse]

ci-après le «créancier»

et

________________________ [nom et siège de la SA]

ci-après la «société»
Préambule

En vertu [p. ex.] du contrat de prêt du ____ [date], le créancier a accordé à la société un prêt d’un montant de CHF ______  (intérêts non compris). 

Au _____ [date], le bilan de la société présente un surendettement d’un montant de CHF ______. 

Afin de surmonter le surendettement et d’éviter l’avis au juge, conformément à  l’art. 725 al. 2 CO, les parties conviennent ce qui suit:
1. Postposition

Le créancier accepte de placer ses créances découlant du contrat de prêt mentionné dans le préambule de la présente convention, d'un montant actuel de CHF_____ , à un rang inférieur à celui de toutes les autres créances actuelles et futures de la société. 

Der Gläubiger verzichtet für den Fall des Konkurseröffnung (Art. 175, Art. 192 SchKG) und für den Fall der Bestätigung eines Nachlassvertrages mit Vermögensabtretung (Art. 317 SchKG) auf die genannten Forderungen in dem Umfang, in dem das Verwertungsergebnis zur vollen Befriedigung der übrigen Gesellschaftsgläubiger und zur Deckung allfälliger Liquidations-, Stundungs- oder Konkurskosten benötigt wird.
2. Sursis des créances

Il est octroyé un sursis à l’exigibilité des créances postposées pour toute la durée de la présente convention. 

3. Interdiction de remboursement

Pendant toute la durée de la présente convention, les créances postposées ne peuvent être ni remboursées, ni compensées ou ultérieurement garanties. Demeurent réservés l’abandon de créance partiel ou total ou une transformation partielle ou totale des créances en capital propre de l’entreprise. 

4. Compensation en cas de faillite

En cas de faillite du créancier, la société peut compenser les créances postposées par des créances qu’elle détient envers le créancier.
5. Entrée en vigueur et durée de la convention

La présente convention entre en vigueur avec la signature des parties et est valable pour une durée indéterminée.

Toute révocation ou résiliation de la présente convention est exclue.

La présente convention peut uniquement être annulée 

a) si un bilan soumis à la vérification de l’organe de révision indique que le surendettement de la société au sens de l’art. 725 al. 2 CO a, en prenant en compte les créances postposées, été assaini;

b) si les créances postposées ont été transformées en capital-actions de la société par le biais d’une libération par compensation de créance.

6. Modifications de la convention

Toute modification de la présente convention requiert la forme écrite.

7. Inapplicabilité partielle

Si une disposition de la présente convention devait être ou devenir juridiquement inefficace, voire nulle, les autres dispositions de la présente convention n’en seraient pas pour autant affectées. La clause inefficace ou nulle devrait alors être remplacée par une disposition conforme à la loi et se rapprochant le plus possible de son but initial ainsi que de la volonté des parties au contrat. Ceci vaut également pour les éventuelles lacunes qui seraient constatées dans la présente convention.

8. Droit applicable et for

La présente convention est soumise au droit suisse. 

Le for exclusif est au siège de la société. 

___________________________

Lieu et date

___________________________


___________________________

Signature créancier 




Signature société


